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POINTS FORTS DE L’ÉTUDE RÉALISÉE CONJOINTEMENT PAR L’OCDE ET L’OMS  
SUR LE SYSTÈME DE SANTÉ SUISSE 

1. Le système de santé suisse a atteint toute une série d’objectifs importants. Les comparaisons effectuées 
avec d’autres pays de l’OCDE montrent que l’état de santé de la population est bon et que les inégalités au 
regard de la santé y sont moindres. Le système a mis en place une couverture d’assurance-maladie 
universelle, permettant l’accès à un large éventail de prestations de santé. Il offre également un grand 
nombre de services médicaux utilisant des techniques de pointe, et les patients sont très largement satisfaits 
des services de santé qui leur sont dispensés. Mais ces succès ont un coût élevé. Même si les dépenses de 
santé ont augmenté plus lentement que la moyenne enregistrée dans les pays de l’OCDE, elles ont 
largement dépassé, au cours de la dernière décennie, la croissance du revenu national nécessaire pour les 
financer. La part des dépenses de santé dans le PIB (ou le PNB) est maintenant l’une des plus élevées de la 
zone OCDE et elle continue de progresser plus rapidement que le PIB. Dans le même temps, d’autres pays 
de l’OCDE font aussi bien, voire mieux, pour un niveau moindre de dépenses de santé. Au niveau des 
politiques de santé, les responsabilités sont fragmentées et reflètent la division des pouvoirs dans le 
système fédéral suisse. En pratique, on recense 26 systèmes de santé qui ne sont guère reliés entre eux, ce 
qui rend difficile l’élaboration de politiques nationales cohérentes et le développement de marchés plus 
vastes pour l’offre des soins de santé et l’assurance-maladie. 

2. Ces difficultés, conjuguées au rejet des réformes globales de la LAMal proposées en 2003 et à 
l’absence de consensus des parties prenantes sur l’orientation à donner au changement, empêchent une 
discussion plus large sur la nécessité d’une loi-cadre pour la politique de santé, qui engloberait le système 
d’assurance et le rôle planificateur de l’État. Elles limitent également la possibilité, pour les autorités 
fédérales, d’agir dans des domaines tels que les programmes nationaux pour améliorer l’information, 
établir des normes et lancer de vastes politiques de prévention. En outre, le débat sur les réformes de la 
santé qui s’impose pour corriger les défauts du système s’inscrit dans un environnement où, la plupart du 
temps, les données ne sont pas adéquates pour une prise de décision basée sur une base factuelle.  

3. Trouver un meilleur équilibre entre prévention et soins. En dépit de toute une série de programmes 
de prévention et de promotion de la santé, la fragmentation des responsabilités en la matière a favorisé des 
activités dispersées et, pour l’essentiel, non coordonnées. L’adoption d’une loi-cadre régissant les 
politiques dans ce domaine permettrait une meilleure coordination. Lorsqu’elles adoptent des programmes 
spécifiques de prévention et de promotion de la santé, les autorités suisses devraient concentrer leurs 
efforts sur des problèmes particulièrement préoccupants pour la santé publique (comme la consommation 
de tabac et d’alcool) ou ayant fait, dans le passé, l’objet d’une attention insuffisante (comme la santé 
mentale et l’obésité). Il faudrait également mettre l’accent sur des mesures de prévention efficientes. Il 
serait souhaitable d’adopter une politique fiscale plus globale permettant de mieux faire face aux 
problèmes de santé publique et promouvoir une approche intersectorielle de la santé publique. Dans ce 
contexte, une interdiction globale de toute publicité sur le tabac et l’alcool, un durcissement de la 
législation relative à l’alcool au volant, l’élaboration et l’application de lois sur l’interdiction de fumer dans 
les lieux publics seraient souhaitables. Il importe également de développer des programmes de dépistage de 
certains cancers, notamment le cancer du sein, et d’accorder davantage d’attention aux problèmes de santé 
mentale, qui constituent désormais la première charge de maladie en Suisse. Enfin, comme dans d’autres 
pays, l’obésité exigera de la part du gouvernement une action concertée et menée à long terme. 
4. Une plus grande transparence en matière de qualité et d’efficacité des soins est nécessaire. La 
Suisse ne dispose pas d’indicateurs nationaux de la qualité des soins ; un effort national de collecte de 
données sur la qualité des soins devrait donc être consenti. S’en remettre, comme actuellement, à 
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l’autorégulation professionnelle pour assurer la qualité des soins n’est peut-être pas suffisant pour garantir 
des standards de soins et la mise en œuvre des meilleures pratiques (« best practice »). L’autorégulation 
professionnelle peut être améliorée en élaborant des principes directeurs relatifs aux meilleures pratiques, 
en donnant plus d’informations sur les erreurs médicales et en liant plus étroitement les performances à un 
système de récompenses et de sanctions. 

5. Une plus grande cohérence entre les cantons pourrait être bénéfique pour le système de 
subventionnement des primes. Si, en Suisse, le financement des soins de santé est régressif, l’accès aux 
soins paraît être assuré par le système existant de subventionnement des primes et les exemptions de 
participation aux coûts. Toutefois, des différences importantes subsistent entre les cantons quant aux 
niveaux des aides et à leurs conditions d’obtention. L’établissement, dans les cantons, de standards 
minimaux concernant les seuils de revenu donnant droit à une aide et le niveau minimum de celle-ci 
contribuerait à plus grande cohérence des politiques. 

6. Le système actuel de financement des soins de longue durée paraît équilibré. L’approche actuelle 
du financement des soins de longue durée semble appropriée pour éviter que le coût de ces services pour 
les personnes ne soit astronomique tout en imposant une contribution personnelle à celles qui le peuvent. 
Comme il est probable qu’à l’avenir le coût des soins de longue durée va continuer à augmenter, les 
autorités suisses devraient veiller à l’efficacité des mécanismes de protection sociale pour la couverture des 
frais non médicaux. Dans ce contexte, des programmes visant à différer ou à prévenir la nécessité de soins 
de longue durée pour les personnes âgées devraient être développés. 

7. La participation aux coûts devrait favoriser les soins appropriés. L’augmentation de la 
participation aux coûts à la charge des ménages est à l’étude. Or la participation aux coûts est déjà élevée 
en Suisse par rapport à d’autres pays. De telles politiques devraient donc viser à orienter la consommation 
de soins de santé vers une offre plus appropriée (p. ex. services de prévention dont la valeur clinique est 
démontrée) et à la détourner des interventions cliniques moins souhaitables ou plus onéreuses et pas 
toujours nécessaires (par exemple, en décourageant l’usage de produits de marque lorsqu’il existe des 
génériques meilleur marché et tout aussi efficaces). 

8. De nouvelles méthodes de financement des soins de santé doivent être envisagées. Les mécanismes 
actuels de financement et de paiement encouragent des niveaux d’offre élevés et des soins hospitaliers qui 
coûtent trop cher. Des paiements de type GMH (groupe homogène de malades ou, en anglais, Diagnosis-
related Group, DRG) pour les soins aux clients hospitalisés devraient encourager une plus grande 
efficience de l’offre de soins et des temps d’hospitalisation plus courts, augmentant ainsi l’offre disponible. 
Pour les soins primaires, l’évolution vers des systèmes de paiement ayant une composante prospective ou 
de capitation plus importante, de même que le recours à un médecin référent ou à un médecin de famille 
devraient être encouragés. La pression sur les coûts pourrait également être atténuée par un examen plus 
attentif des services couverts par le paquet des prestations de base et un renforcement de l’évaluation 
technologique, en particulier pour les nouveaux traitements. 

9. Introduire une caisse unique serait difficile, des alternatives devraient être étudiées. Le système à 
payeur unique et celui à multiples payeurs ont chacun leurs points forts et leurs points faibles. A l’instar de 
toute réforme de grande envergure, l’évolution vers un système reposant sur un seul assureur poserait un 
certain nombre de difficultés pratiques (y compris la sortie du marché des assureurs existants), qui en 
rendraient la mise en place très difficile en Suisse, où la tradition de consensus et le fonctionnement de la 
démocratie directe freinent tout processus de réforme. D’autres modèles d’assurance pourraient être 
envisagés. La Belgique, par exemple, combine dans son financement des dépenses de santé un système de 
fonds unique et une mise en concurrence des assureurs. Le fonds effectue des transferts, basés sur un 
système de capitation, aux assureurs à but non lucratif mis en concurrence, qui assurent la couverture des 
dépenses de santé et règlent les prestataires. 

10. S’il est envisagé d’introduire plus de concurrence, de nouvelles réformes sont nécessaires afin de  
maîtriser  les dépenses de santé. La tendance actuelle de la politique est de faire pression sur les coûts en 
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renforçant, tant sur le marché des assureurs que sur celui des fournisseurs, les mécanismes de marché 
favorisant un contrôle des dépenses. Dans le cas du marché de l’assurance, cette approche exige des 
mesures ciblées pour décourager la concurrence fondée sur la sélection des risques et encourager les 
assurés à se comporter en acheteurs avisés d’assurances maladie, recherchant le meilleur rapport qualité-
prix. Dans ce contexte, la compensation des risques est nécessaire pour garantir une concurrence effective 
dans des régimes d’assurance-maladie caractérisés par une tarification uniforme. L’utilisation de méthodes 
améliorées d’ajustement des risques est donc souhaitable. De même, il importe de renforcer les incitations 
existantes à améliorer la qualité des soins. Comme l’idéal serait que la concurrence s’étende au-delà des 
frontières cantonales, les mécanismes de compensation devraient regrouper les risques au niveau national. 

11. Le rôle d’acheteur des assureurs est à renforcer, et une pratique plus large des contrats sélectifs 
devrait être autorisée. Les assureurs devraient assumer entièrement leur rôle d’acheteurs de services, et 
les subventions que les cantons paient actuellement aux ménages devraient leur parvenir, soit directement 
soit par le biais des ménages. Les frais hospitaliers réglés par les assureurs reflèteraient donc, de manière 
plus complète, le coût total. Cela encouragerait les assureurs à faire pression sur les hôpitaux pour qu’ils 
améliorent leur efficacité et à affecter plus efficacement les ressources entre les services hospitaliers et les 
services de soins ambulatoires, dont le coût est moindre. Pour être efficace, la concurrence doit se faire au 
niveau national (ou englober des groupes importants de cantons), afin de rendre crédible la menace d’un 
assureur de refuser de contracter. Actuellement, cette condition n’est susceptible d’être remplie que dans 
un petit nombre de grands centres urbains où les concurrents potentiels sont nombreux. Sur le marché des 
fournisseurs, la pratique des contrats sélectifs entre assureurs et fournisseurs devrait être autorisée et 
élargie aux institutions dispensant des soins hospitaliers. Le fait que les cantons renflouent les prestataires 
déficitaires ne devrait pas empêcher les réductions de l’offre. Enfin, il faudrait disposer de meilleures 
informations sur les performances du système de santé, des différents prestataires (médecins ou hôpitaux) 
et des assureurs. 

12. Les capacités excédentaires du secteur hospitalier peuvent être éliminées. Si le nombre de lits de 
soins intensifs disponibles en Suisse n’est pas élevé en comparaison internationale, il serait possible 
d’augmenter les capacités actuelles en réduisant la durée des séjours supérieure à la moyenne (p. ex. en 
généralisant l’usage des paiements de type GHM), en recourant plus largement à la chirurgie ambulatoire 
et en abandonnant le modèle de financement dual des hôpitaux pour diminuer les incitations à 
l’hospitalisation. L’offre hospitalière et les services ambulatoires varient considérablement d’un canton à 
l’autre, signe que l’on pourrait obtenir un résultat équivalent avec moins de ressources, ce qui contribuerait 
à améliorer la productivité du système tout en abaissant son coût. Le recours plus large aux paiements 
GHM accroîtra par conséquent la transparence, en facilitant les comparaisons de prix entre les cantons. 

13. Le potentiel d’économies des médicaments n’est pas épuisé. Un recours accru aux génériques 
réduirait les coûts et une plus large ouverture à la concurrence étrangère sur le marché des médicaments 
non brevetés ferait baisser les prix des médicaments. Le système de fixation des prix des produits brevetés 
devrait utiliser un plus grand nombre de pays de référence. 

14. Une amélioration des performances à plus long terme suppose de modifier la gouvernance du 
système de santé. A l’heure actuelle, l’offre de soins de santé et les marchés des assurances sont 
réglementés au niveau cantonal. Il s’agit d’une particularité unique du système suisse, qui conditionne 
fortement le succès potentiel des réformes. Par la taille de son territoire et de sa population, la Suisse est un 
petit pays; elle compte néanmoins 26 systèmes de santé, dans une large mesure autonomes. La 
fragmentation des responsabilités pourrait être réduite, comme dans le domaine de la prévention des 
maladies et la promotion de la santé, par la mise en place d’une loi-cadre pour la santé, fixant des objectifs 
nationaux et établissant les responsabilités en matière de financement ainsi que les tâches attribuées aux 
divers niveaux de gouvernement. Les dispositifs législatifs existants, comme la LAMal et une loi 
potentielle sur la prévention, pourraient être intégrés à cette loi-cadre. Pour ce faire, il semblerait nécessaire 
de changer la Constitution. Les résultats du dernier référendum dans le secteur éducatif montrent que 
l’adoption de mesures visant à une plus grande cohérence des politiques en matière de santé est possible si 
ces mesures s’appuient sur un consensus politique suffisant. 


